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      Résumé

      Si l’on reconnaît dans les « arrests notables » de la Renaissance les lointains
               ancêtres des grands arrêts du droit contemporain, cet air de famille ne doit pas
               masquer certaines différences essentielles. Les arrêts d’alors, en effet, n’hésitent
               pas à s’évader de l’austère pratique judiciaire pour puiser aux sources vivifiantes
               de l’humanisme. Et si les juristes de la Renaissance collectent et recueillent les
               décisions qu’ils jugent remarquables, c’est autant pour satisfaire à des impératifs
               juridiques que pour exprimer d’authentiques ambitions littéraires. Dans la plupart
               des recueils du temps, l’arrêt « notable » est donc aussi un « bel » arrêt. Fruit
               d’un colloque rassemblant au Centre d’Études Supérieures de la Renaissance de Tours
               des historiens du droit et de la littérature, cet ouvrage cherche à interroger la
               nature et la polysémie de ces textes difficiles. Il espère contribuer aux réflexions
               relatives à la discursivité des arrêts et à la place de la jurisprudence dans le
               monde du droit.

      *
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      Abstract

      These collected texts explore the nature and polysemy of Renaissance judicial decisions, including their literary character and sources.
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      INTRODUCTION

      

      C’est avec faste que la communauté des juristes a fêté récemment, en 2007, le
               cinquantième anniversaire des Grands arrêts de la jurisprudence
                  administrative

. Dans le
               sillage des Grands arrêts de la jurisprudence civile
 d’Henri
                  capitant
, l’œuvre constitue un monument de la littérature juridique
               d’après-guerre, une référence fondamentale consacrant l’importance prise par les
               grands arrêts dans la culture juridique contemporaine
. Bien que la loi française
               continue d’affirmer que le jugement n’a qu’une autorité relative (art. 1351 du
                  Code civil)
, que les arrêts de règlements sont interdits (art. 5 du
                  Code civil
) et que le juge, y compris le juge de cassation, tranche
               les litiges conformément aux règles de droit applicables (art. 12 du Nouveau
                  code de procédure civile
), c’est en effet une place centrale que les grands
               arrêts ont conquis dans l’ordre juridique français. Définis comme « ceux qui ont
               déterminé un progrès, une évolution ou un revirement durable 
de la jurisprudence sur un point
               important ou au moins notable »
, ce sont
               eux qui viennent bien souvent, les premiers, éclairer la loi
, et marquer en profondeur la doctrine, notamment en matière
                  administrative
, au risque d’ailleurs d’accentuer les critiques contre un ordre
               judiciaire fragilisé qui empiéterait sur les autres pouvoirs. Car, en première ligne
               de l’actualité juridique, les grands arrêts suscitent aussi dans le même temps la
               réprobation de nombreux spécialistes. Tandis que les uns dénoncent la difficulté et
               la subjectivité qui restent inhérentes à leur appréhension
, les autres leur reprochent de
               refléter la revalorisation des fonctions consultatives et de se faire l’écho de
               l’hypertrophie du pouvoir juridictionnel d’interprétation des textes. De moins en
               moins « intuitifs » et trop longuement discursifs, les grands arrêts
               auraient ainsi le tort d’avoir tourné le dos à une concision salutaire pour se perdre
               dans de trop longs raisonnements
. Et si certains
               analystes voient dans cette évolution le fruit d’une période de mutation, un
               renouvellement de la jurisprudence qui vient répondre à des problèmes de société
               importants pour permettre notamment de pallier l’absence de certaines réformes
, pour
               d’autres, plus alarmistes, attachés notamment au cas particulier des grands arrêts
               administratifs, il en va de la perte d’autonomie de ce droit, de l’émergence d’un
               besoin de discourir non étranger à une recherche de légitimité significative d’une
               importante crise du droit
.

      

      En filigrane de ce débat deux questions essentielles se posent : celle de la
               nature et celle de la forme d’expression du droit. Or de ces questions les enjeux
               dépassent très largement la pure sphère juridique. Aussi s’emparer du débat de
               manière pertinente nécessite-t-il de l’envisager en sortant de ce cadre strict pour
               s’interroger plus largement sur le rôle joué par les grands arrêts au sein de la
               culture juridique, sans faire l’économie d’une étude historique, ni se focaliser sur
               les seuls grands arrêts contemporains pour mettre au contraire ceux-ci en regard avec
               les arrêts « notables » ou « mémorables » mis en avant par les
               juristes de la fin du Moyen Age et de la première modernité, au temps de la genèse du
               genre arrestographique
.

      L’intérêt d’une telle démarche apparaît aujourd’hui avec d’autant plus d’évidence
               qu’au-delà des débats qui agitent autour des grands arrêts le monde
               « juridico-juridique », il y a sur l’histoire de ces derniers un
               considérable renouvellement historiographique. Celui-ci participe d’importants
               travaux conduits récemment sur les recueils d’arrêts et sur la mémoire
                  judiciaire
, mais pas seulement. Voilà en
               effet quelques années déjà que, dans le sillage des travaux existants sur le droit et
               la littérature, les historiens des lettres jettent avec succès une lumière nouvelle
               sur la littérature juridique d’Ancien Régime
.

      C’est que l’arrêt, avant même d’être un document juridique, est un texte au sens fort
               du terme. Par ce fait même, il hérite de traditions textuelles antérieures tout en
               opérant un nécessaire dialogue avec les autres formes d’expression du moment.
               Narration « littéraire », l’arrêt l’est d’ailleurs d’autant plus volontiers
                  
que sa nature même impose
               un exposé des faits. Et que ce dernier présente une tendance certaine à se
               transformer « naturellement » en récit, le matériau juridique sur lequel il
               se fonde se nourrissant de la culture de l’auteur tout en cherchant le cas échéant à
               répondre aux attentes d’un lectorat potentiel. Ceci apparaît de façon
               particulièrement claire à la Renaissance, au moment où l’arrestographie émerge comme
               genre juridique particulier, alors même que l’étude du droit se laisse tenter par
               l’humanisme. L’idéal poursuivi par certains juristes est alors, conformément à cette
               nouvelle attitude, de devenir des « jurisconsultes parfaits »
, c’est-à-dire des hommes
               accomplis dans tous les domaines, spécialistes bien sûr de l’un et/ou de l’autre
               droit mais encore fins connaisseurs des autres sciences et même authentiques lettrés.
               Jean de Coras en atteste dans son Discours des parties et office d’un bon et
                  entier juge
, en exigeant non seulement que celui-ci soit intègre,
               expérimenté, prudent et d’un âge raisonnable, mais encore qu’il soit doué d’une vraie
               érudition et qu’il ait parcouru, selon l’expression empruntée à Budé,
               « l’encyclopédie » de tous les savoirs
.

      Nés à la fin du Moyen Age, les volumes consacrés aux arrêts notables sont un
               excellent révélateur de la manière dont le matériau juridique entre les mains de ces
               hommes de loi se mâtine de littérature. La parution, en 1556, du Recueil
                  d’arrests notables des cours souveraines de France
 de Jean Papon peut à cet
               égard faire figure de paradigme. Evoquant pour conclure sa préface sa
               « traduction des deux principales Philippiques de Demosthene, de Grec en
               François : et de la seconde de Cicero, de Latin en François », Papon s’y
               montre en effet désireux, d’entrée de jeu, de se poser en « lettré ». Et il
               n’est pas le seul. Au vrai, nombreux sont les auteurs d’Arrêts notables

               qui passent alors, avec une facilité qui peut aujourd’hui paraître déconcertante,
               d’un travail de nature plutôt juridique à l’écriture de romans ou de textes
               poétiques. Sans qu’il soit en réalité toujours possible de sérier, dans ces
               différents écrits, des moments intrinsèquement littéraires ou juridiques. Que l’on
               songe par exemple à l’œuvre de Louis Le Caron : ce dernier est-il moins homme de
               lettres quand il écrit ses Responces du

               
ou moins juriste quand il
               écrit son recueil poétique La Claire
, dont la deuxième partie du titre
               est d’ailleurs précisément La prudence de droict
 ? L’alliance entre
               droit et littérature est telle que l’on se surprend d’ailleurs à penser à la lecture
               de certains arrêts notables à des récits strictement littéraires, à certains épisodes
               grivois de l’Heptaméron
 de Marguerite de Navarre ou encore à certains
               canards sanglants de la fin du siècle. Aussi ne faut-il pas s’étonner de ce que
               Rabelais n’hésite pas à faire sienne cette matière en reprenant et en modifiant à sa
               façon l’arrêt mémorable par lequel Seigny Joan tranche la dispute entre un rôtisseur
               du Châtelet et un « crocheteur » ayant imprégné son pain du fumet de ses
                  poulets
.
               Ni, non plus, de l’incroyable succès obtenu par l’illustrissime arrêt prononcé par le
               parlement de Toulouse dans l’affaire Martin Guerre, très savamment et très longuement
               annoté par Jean de Coras
.

      Pour la génération de parlementaires et d’avocats arrivée aux responsabilités dans la
               seconde moitié du siècle, la publication d’arrêts notables constitue non seulement
               l’occasion de démontrer toute l’étendue de ses compétences professionnelles mais
               aussi celle de faire la preuve de ses talents d’écriture. Il en va non seulement de
               la conception que l’homme de loi se fait de son travail mais aussi de la
               « dignité » du nouveau juriste et de son image sociale. Pour toutes ces
               raisons, le grand arrêt est donc bien souvent aussi conçu comme un « bel »
               arrêt, c’est-à-dire un arrêt écrit selon les règles de l’art et la mode du temps, un
               arrêt dont la lecture, par un public averti, doit aussi permettre un certain plaisir
               esthétique. Sans que pour autant jamais les lettres n’apparaissent que comme un
               simple ornement, un vêtement qui, même somptueux, viendrait « habiller » un
               texte nu. La littérature, ici, non seulement permet de présenter les faits d’une
               certaine manière mais aussi et surtout de les penser. Elle participe, intimement, de
               la conception que ces jurisconsultes se font du droit lui-même.

      

      Aussi, pour faire une lecture sinon complète du moins diversifiée de ces arrêts
               notables de la Renaissance, a-t-il paru nécessaire de transcender les clivages
               disciplinaires qui freinent trop souvent la recherche pour croiser les regards. Le
               colloque qui s’est tenu les 2 et 3 juin 2011 au Centre d’Etudes Supérieures de la
               Renaissance de Tours a ainsi fait appel à des chercheurs venus d’horizons divers.
               Avec bonheur car, de l’aveu même des participants, la rencontre fut non seulement des
               plus sympathiques mais aussi des plus riches. Ces actes en attestent, qui mettent
               l’accent notamment sur les liens entretenus entre la pratique et la fabrique des
               arrêts, l’écriture de ces derniers, les ambitions et les méthodes à l’œuvre dans
               l’arrestographie, ainsi que sur l’autorité des arrêts.

      

      En premier lieu, ce qui ressort de ces travaux, c’est l’impérieuse nécessité de lire
               les arrêts notables au regard des perspectives qui animent leurs auteurs au moment de
               leur écriture. Car, d’évidence, l’arrêt n’est notable que parce que, à un moment
               donné, un individu particulier trouve opportun de le recueillir et d’en coucher par
               écrit ce qu’il en juge digne pour l’intégrer à une collection de décisions. Que
               l’auteur soit encore étudiant, avec la perspective d’apprendre les arcanes de ce que
               sera sa profession future, qu’il soit déjà inscrit au barreau ou magistrat, que la
               matière recueillie l’ait été à la hâte, par la saisie à la volée de simples notes de
               travail ou qu’elle ait été approfondie et retravaillée dans la solitude d’un cabinet,
               qu’elle soit, enfin, demeurée à usage personnel, entre les mains de son inventeur, ou
               qu’elle ait été diffusée, sous forme manuscrite ou sous forme imprimée, et le choix
               des arrêts et la manière dont ceux-ci sont retranscrits divergent naturellement du
               tout au tout (M. Houllemare). Penchant d’un côté vers la seule nécessité de répondre
               aux exigences de la pratique, ceux-ci peuvent de l’autre, tout au contraire, répondre
               aux seules ambitions littéraires de leurs auteurs.

      Les arrêts notables de la Renaissance viennent ainsi répondre aux difficultés
               rencontrées par la pratique judiciaire. A l’heure de la rédaction et de la
               réformation des coutumes, ils reflètent naturellement l’embarras des juristes face à
               la « barbarie » et au « stile si herissé » de celles-ci. Au
               moment où va commencer le travail de refonte de la coutume de Bretagne, ils ont ainsi
               pour ambition de « resveiller les esprits » des commissaires réformateurs
               en diffusant la jurisprudence du parlement, « briefvement neantmoins et comme
               par tablettes et petits memoires ». Alors que le système judiciaire se détraque,
               ils sont aussi perçus comme un moyen de réduire le nombre des procès, voire d’éviter
               ces derniers (X. Godin). La volonté d’instruire les gens de justice et de communiquer
               au peuple les arrêts révèle aussi parfois l’hostilité de certains magistrats au
               secret qui entoure les décisions judiciaires (B. Méniel), avec pour ultime
               perspective celle de fixer enfin une trop versatile jurisprudence pour mettre un
               terme aux nombreux problèmes juridiques qui en découlent (M. Houllemare). Dans ce
               cadre, la fameuse maxime « non exemplis sed legibus judicandum est » tirée
               de la loi Nemo judex
 recueillie au Code
 justinien connaît
               d’importantes relectures et interprétations. A l’arrière-plan de la culture des
               jurisconsultes français, toujours formés à l’école exigeante de l’utrumque
                  jus
, l’essentiel de la doctrine des romanistes et des canonistes médiévaux
               demeure. Faisant écho à celle-ci, les auteurs n’hésitent pas à affirmer que les
               arrêts peuvent « tenir lieu de loi, faire loi ou avoir force de loi » à
               l’instar d’un Barthélemy de Chasseneuz reconnaissant aux arrêts solennels des cours
               une « vim legis ». Se renforce ainsi la possibilité pour les cours
               d’introduire une coutume ayant force de loi, la mise en avant de la rationalité d’un
                  exemplum judicis
 qui s’impose « non ratione imperii, sed imperio
               rationis » (N. Warembourg).

      

      Mais la « révolution copernicienne »
 à
               l’œuvre dans le domaine juridique n’est pas encore achevée. Certes, dans la seconde
               moitié du XVIe
 siècle, une importante transition se fait jour
               dans l’expression donnée aux arrêts : empruntant à la fin du Moyen Age la forme
               des questiones
 médiévales, et tout en continuant de donner lieu à de
               très importants commentaires, ils s’orientent progressivement vers des présentations
               plus ordonnées du droit, sans hésiter à emprunter les vêtements des codifications
               justiniennes pour prétendre incarner de véritables « codes de
               jurisprudence ». S’affirme là un fort désir de rationaliser désormais la science
               juridique pour « reduire nostre prudence à ce poinct, que les loix de nos
               arrests, soient aussi breves, et succulentes, les paroles aussi riches et graves que
               celles de nos Digestes », afin de dégager des « maximes generales et
               communes asseurees comme les Mathematiques », selon les vœux exprimés par
               Pillieu ou Corbin (G. Cazals). Ainsi les arrestographes peuvent-ils mettre en exergue
               de leurs travaux divers principes fondamentaux, tel, en terme de responsabilité, le
               principe retenu par Papon selon lequel « chacun porte la peine de son
               maléfice » (O. Descamps). Mais il faut le reconnaître, la tendance de nombreux
               volumes d’arrêts notables est à un ordre moins rigoureux, parfois chronologique,
               parfois alphabétique, mais surtout très souvent pour le moins confus pour nos esprits
               modernes. La diversité des pièces proposées illustre dès lors le goût de la
                  varietas
 caractéristique de la Renaissance. Peu importe que les
               auteurs ne proposent pas dans leurs œuvres un cheminement intellectuel qui nous
               semblerait cohérent. Les lecteurs du temps sont aussi familiers de ce type de
               miscellanées que de l’art consommé de la digression et du « fouillis » de
               l’œuvre d’un Montaigne.

      Du XVe
 au XVIIe
 siècle, c’est par ailleurs
               une très étroite filiation qui relie les arrêts notables. Sans cesse réédités, les
               premiers recueils sont en permanence relus et utilisés. Les arrêts sont constamment
               repris et réécrits, tels ceux recueillis par Le Coq que l’on retrouve chez de très
               nombreux auteurs ultérieurs, à commencer par Aufréri, Du Moulin ou Papon. Entre
               collections manuscrites et recueils imprimés d’arrêts, seul un très minutieux travail
               de chartiste permet de reconstituer des liens presque inextricables (P. Arabeyre).
               Ces liens reflètent parfois d’autres relations entre les auteurs, plus personnelles
               celles-ci. A l’instar des ouvrages d’emblèmes, parfois offerts en gage d’amitié comme
               les Emblemata
 adressées par André Alciat à Conrad Peutinger, certains
               recueils sont en effet remis en guise de présents (V. Hayaert). Au passage, la
               facétie et la fantaisie s’invitent plus volontiers dans les œuvres. Excellent moyen
               pour démontrer le caractère illustre ou mémorable de l’arrêt, selon les objectifs
               proclamés dès le titre de nombreux recueils, celles-ci facilitent sa mémorisation par
               les étudiants et les praticiens. Tout en permettant peut-être de toucher un autre
               lectorat. Car l’arrêt se met alors à raconter des histoires, à l’instar de celle de
               cette femme qui 
« s’ennuye de coucher auprès d’un homme » dont elle divorce rapidement
               pour l’épouser à nouveau lorsqu’il a fait avec une autre la preuve de sa virilité.
               Ainsi « coloré », comme le dit Louis Le Caron en reprenant la terminologie
               rhétorique du temps, le récit du cas ressemble à s’y méprendre à ces histoires que
               l’on trouve à la même époque dans les recueils de nouvelles. S’agit-il alors de
               littérature ou de droit ? Des deux en même temps bien évidemment (S. Geonget).
               Même les arrêts qui paraissent a priori
 les plus farfelus participent de
               l’esthétique du serio ludere
 cher à la Renaissance. Ainsi en est-il
               notamment des arrêts composant les Dichaearchiae Henrici
 de Raoul
               Spifame ou des Arrests d’amour
 de Martial d’Auvergne ou Jean Le Court.
               Au détriment du sexe dont il est alors convenu de penser l’imbécillité, ces derniers
               constituent des monuments d’anthologie, où la dérision et l’humour se jouent du plus
               sérieux des discours juridiques. Tandis que les lois matrimoniales les plus farfelues
               convoquent dans ces œuvres des raisonnements tirés de Bartole, Accurse ou Tiraqueau,
               ce sont des débats éminemment savants sur l’usure, le discours de vérité ou les
               incidences juridiques des baisers qui contribuent là non seulement à distraire les
               lecteurs mais aussi au besoin à former ces derniers à la maîtrise de la tant complexe
               procédure juridique. A mi-chemin entre la technicité des Decisiones
 ou
               des Consilia
 et la plasticité d’une oraison, ces œuvres cultivent ainsi
               un art très consommé de la digression pour pousser jusqu’à ses limites la
               malléabilité de l’argument juridique (V. Hayaert).

      Aussi la plupart de ces œuvres, pour le moins subjectives, s’avèrent-elles éminemment
               personnelles. Accompagnant parfois toute une vie durant l’avocat ou le magistrat au
               cœur de son office, elles sont souvent destinées aux fils ou aux membres de la
               famille qui reprendront le flambeau et les charges de justice. L’histoire externe des
               manuscrits encore enfouis au sein des dépôts d’archives mérite très clairement à cet
               égard l’attention. Avec la transmission de ces volumes, c’est toute la mémoire
               familiale du travail et des institutions judiciaires qui est léguée. A la valeur d’un
               besogneux travail d’autant plus volontiers assumé que l’œuvre vient parfois à
               connaître avec l’aval de son auteur une certaine diffusion, s’ajoute ainsi une autre
               valeur, plus ou moins consciente celle-ci, de nature mémorielle. Relevant d’un côté
               d’un patrimoine personnel et familial, les recueils se font ainsi, de l’autre, le
               reflet d’une mémoire propre aux institutions judiciaires (M. Houllemare, P.
               Arabeyre).

      Utilitaires, historiographiques, les arrêts notables se révèlent aussi, enfin,
               politiques. Au XVIe
 siècle, le fait est que les institutions
               judiciaires sont en crise. Ayant à défendre leurs prérogatives à l’encontre du Grand
               conseil comme à l’égard des récents présidiaux, les parlements ont à faire face à la
               semestrialisation et à la vénalité dont vient la « marchandise » des
               offices, une forme de « prostitution » ou de « commerce
               malhonnête » dénoncée par d’Argentré comme par tant d’autres professionnels du
               droit. In fine
, avec une certaine vision du droit et de la justice, ce
               sont bien des considérations politiques que véhiculent les recueils d’arrêts. Sans
               nul doute le discours en l’espèce n’est-il pas neuf : ce que 
l’on retrouve ici, ce sont
               bien sûr les ambitions de la magistrature ancienne
. Ce que ces œuvres promeuvent, tout au long
               de l’Ancien Régime, c’est l’idée que les jugements et arrêts issus des cours de
               parlement « sont et doivent estre estimees et tenuz Oracles, et choses
               tressainctes », comme « une seulle voix du Prince » selon l’expression
               de Du Fail (X. Godin). Caractéristique des préfaces ou des épitres dédicatoires
               ouvrant les recueils, l’exaltation de la prudence, de la piété et de la sagesse des
               juges (N. Warembourg) vient naturellement de ce fait défendre la thèse de la
               participation du Parlement à l’exercice de la souveraineté législative, qu’appuie ici
               et là, en Bretagne comme à Toulouse, une vision nostalgique des origines historiques
               de la justice royale (X. Godin, p. Arabeyre). C’est là la raison pour laquelle,
               illustrant s’il en faut la splendeur et la dignité de la justice parlementaire, les
               arrêts rendus en robes rouges prennent pour les arrestographes un sens tout
               particulier. Le roi ne s’y trompera pas, en abolissant cette pratique par
               l’ordonnance civile d’avril 1667.

      Faut-il voir là, dans ce leitmotiv
 politique, la raison du rôle tout
               particulier pris par la littérature des arrêts notables dans la France d’Ancien
               Régime ? En partie sans doute. Car il faut le constater, ailleurs, à Genève par
               exemple, même les juristes formés au mos gallicus jura docendi
 laissent
               de côté ce genre d’écrit juridique (S. Vernhes Rappaz). Ainsi, sur ce plan encore,
               l’écriture des arrêts notables reste-t-elle subordonnée aux objectifs explicites et
               implicites des auteurs de recueils. La diversité de ces objectifs explique en
               définitive qu’il reste extrêmement difficile de savoir, au fond, ce qu’est un arrêt
               notable. Car il faut le constater, les distinctions et hiérarchies opérées entre
               arrêts de règlement, arrêts solennels en robes rouges, arrêts de principes, arrêts
               généraux, simples préjugés ou arrêts d’espèce isolés ne permettent pas à cet égard
               d’avoir une vision unitaire de la question. Et l’usage des typologies contemporaines
               relatives aux arrêts reste évidemment tout autant insatisfaisant. Aussi ne
               s’étonnera-t-on pas de ne pas voir l’arrêt Lemaître, considéré comme l’un des
               premiers de nos plus grands arrêts, absent des registres du parlement de Paris
 et des recueils d’arrêts 
de l’époque. Alors même que l’assimilation de ces arrêts à
               une hypothétique « loy certaine » reste très délicate (et très politique),
               il semble qu’il vaille mieux parler à leur égard de « legisprudence ». Ou,
               mieux encore, reprendre la très significative typologie établie par La Roche-Flavin
               entre les arrêts muets et les arrêts parlants (A. Rousselet-Pimont).

      Comment, au terme de ces travaux, s’étonner de ce que, comme beaucoup se plaisent
               encore à le dénoncer, les arrêts notables de la Renaissance s’avèrent pour le moins
               douteux, imparfaits voire pernicieux ? L’a-t-on en effet oublié : en dépit
               des progrès accomplis par ce que l’on a bien longtemps considéré comme la modernité
               juridique, la science du droit n’a de cesse de se révéler elle aussi, douteuse,
               imparfaite et pernicieuse. Aussi faut-il enfin espérer que l’on cessera bientôt de
               regretter que les arrêts notables de l’Ancien Régime s’avèrent incapables d’acquérir
               valeur irréfutable pour faire foi aux yeux de tous, à l’instar des arrêts notés par
               les greffiers sur les registres parlementaires, lesquels ne sont pas « le
               témoignage d’un fait » mais « le fait lui-même »
. Ce que les
               arrestographes du temps expriment dans leurs œuvres, plus ou moins consciemment,
               c’est l’idée que la matière juridique ne saurait être détachée de ce qui constitue
               son essence : un questionnement fondamental sur la nature humaine que sait si
               bien, justement, exprimer la littérature. Dès lors, si c’est à un tel questionnement
               que nous rappelle le retour des grands arrêts discursifs, il semble qu’il faille en
               définitive s’en féliciter.

      

      Face à l’ampleur des enjeux soulevés par l’étude des arrêts notables à la
               Renaissance, ce volume ne prétend apporter que des réponses partielles, qui appellent
               naturellement à de nouvelles recherches. Les coorganisateurs du colloque n’en restent
               pas moins particulièrement heureux d’avoir permis ce dialogue entre historiens,
               juristes et littéraires, sur une question centrale de la première modernité. Ils
               tiennent tout particulièrement à remercier très vivement les participants au colloque
               d’avoir bien voulu venir défricher le terrain, malgré un calendrier peu propice aux
               joutes universitaires, et à exprimer toute leur reconnaissance au Centre d’Etudes
               supérieures de la Renaissance, à l’Université François-Rabelais de Tours, au Centre
               National de la Recherche scientifique, à l’Institut Universitaire de France, à
               l’Ecole Nationale des Chartes, à l’ANR Juslittera, à la Région Centre, au Conseil
               Général d’Indre et Loire, ainsi qu’à la ville de Tours, pour avoir permis à cette
               manifestation de se tenir dans des conditions optimales.

      Géraldine Cazals
 Stéphan Geonget
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        Annexe 1

      

      
        [Avis de droit rendu dans le cadre du procès d’Anne Lemoine, femme de
                           Pierre Bernard, et d’Antoine Cossonex son serviteur (7-16 août 1560)
                           Tous deux mis en jugement pour avoir commis adultère ensemble. En outre
                           Anne Lemoine est convaincue d’avoir frappé son mari et de lui avoir
                           dérobé plusieurs objets pour les donner à son amant et Antoine Cossonex
                           est accusé d’avoir tenté de violer Esther la fille de sa maîtresse. Anne
                           Lemoine est condamnée à être noyée au Rhône et Antoine Cossonex à être
                           décapité à Champel.]

      

      

      
        
          Veu en conseil le 13 daoust
                              1560

        

      

      Veu le proces contre Anne le Moine femme de Pierre Bernard et aussi contre
                        Anthoine Cossonex serviteur domestique desdits Bernard et Anne sa femme avec
                        les informations interrogations réponses confrontations et confessions
                        desdits Anne et Anthoine par lesquels appert clairement que des longtemps
                        lesdits Anthoine et Anne ont continué a paillarder et adulterer ensemble par
                        plusieurs foys et au propre lict dudit Bernard maistre dudit Anthoine. Et
                        aussi que icelluy Anthoine s’est efforcer de violer Hester fille dudit
                        Bernard et de ladite Anne despuys qu’il avoit desja paillardé et commis
                        adultere avec ladite mere. Et dont icelle mère estant advertie n’en a tenu
                        aultre compte ny ne se sont abstenus lesdits Anthoine et elle de perseverer
                        en leur vilainie et meschanceté toute desbordée et dadvantage est ladite
                        Anne chargée et suffisamment convaincue dhorribles blasphèmes et
                        renoncements de Dieu en prenant le Dyable pour son maistre et desirant se
                        noyer pour aller en enfer et estre deumeurée avec les dyables qui sont
                        propos tant execrables que lon ne debvroit quasi les reciter. Joinct les
                        aultres vilennies abhominables dicelle Anne et que pendent la vie de sondit
                        mary elle a bien osé préméditer sa mort et tenir propos avec ledit Anthoine
                        son paillard et adultère d’eulx marier ensemble toutes lesquelles choses
                        sont tant attroces et capitales (L. Quisuis C de Adult
) quil
                        nest possible dexempter lesdits prisonniers de la peine par eulx meritee qui
                        est de la mort. Scavoir est quand audit Anthoine pour avoir commis ledit
                        crime d’adultère avec sa propre maistresse et le crime d’inceste et stupre
                        avec la fille de sesdits maistre et maistresse. Et combien quil nayt du tout
                        peu executer et accomplir sa mauvaise volonté avec ladite...
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